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CHAQUE membre du gouvernement dispose d'une ligne d'action 
précise. Lors du dernier Conseil des ministres, le chef de l'État, Ali 
Bongo Ondimba, a, en effet, réitéré les grands axes de la "Feuille de 
route ministérielle". Celle-ci est focalisée sur "une coordination, une 
collégialité et le sens de l'anticipation de l'action gouvernementale 
au service des populations. Notamment la lutte contre la vie chère, la 
réalisation et l'entretien du réseau routier et autres infrastructures".
Une "Feuille de route ministérielle" qui devrait être renforcée et 
confortée par le Premier ministre, Alain-Claude Bilie-By-Nze, lors 
de sa Déclaration de politique générale, aujourd'hui, devant la Re-
présentation nationale.
Dans tous les cas, celle-ci est suffisamment révélatrice des grands 
axes devant guider l'action de son gouvernement : être à l'écoute 
des populations en apportant, autant que possible, des solutions à 
leurs préoccupations pressantes et légitimes. Et ce, en évitant toute 
forme de cacophonie qui viendrait altérer l'efficacité de son action. 

Et brouiller, le cas échéant, ses messages.
Pour ainsi dire, le chef de l'État a fixé le cap. Il revient donc maintenant 
au Premier ministre et à l'ensemble des membres de son équipe de 
matérialiser la vision impulsée par le numéro un gabonais, en s'ap-
propriant la "Feuille de route ministérielle". Et au regard des attentes 
des populations, il y a véritablement urgence à agir.
Ce d'autant plus qu'elles placent de réels espoirs dans cette équipe 
gouvernementale dont le leitmotiv, avait indiqué le Premier ministre, 
lors de la cérémonie de passation de charges avec son prédécesseur 
le 10 janvier dernier à la Primature, s'articulera autour de la proxi-
mité, du pragmatisme et du patriotisme (3P) couplé à la poursuite 
de la mise en œuvre des chantiers prioritaires inscrits dans le Plan 
d'accélération de la transformation (PAT).
Comme quoi, le gouvernement est très attendu.

Miroir du gouvernement

J.KOMBILE MOUSSAVOU

S'approprier la "Feuille de route ministérielle"

EN meeting, le week-end 
écoulé, à Port-Gentil, 
Paulette Missambo, prési-

dente de l'Union nationale (UN) 
a interpellé son auditoire sur la 
nécessité de privilégier l'intérêt 
supérieur de la Nation. D'autant 
que trois élections majeures (pré-
sidentielle, législatives et locales) 
seront organisées cette année. 
"Alors que notre pays est entré 
dans cette année particulière, 
cette année de tous les dangers, 
je veux vous inviter à rester fi-
dèles aux valeurs de solidarité, 
de liberté et de travail", a dit la 
"native de Mulundu".
Non sans préciser : "C'est en res-
pectant ces valeurs et principes 
que nous mettrons fin au culte 
de l'intérêt personnel et au diktat 
des intérêts privés et partisans".
Occasion pour cette dernière de 
dénoncer avec la dernière énergie 
les violences post-électorales de 

la présidentielle de 2016. Avant 
d’inviter l'assistance à se mobi-
liser. Objectif : parvenir à l'alter-
nance démocratique.
"Durant les mois qui viennent 
et dont on peut prévoir qu'ils 
seront mouvementés, votre mo-
bilisation, votre soutien et votre 
confiance nous seront du plus 
précieux apport (...)", a déclaré 
l'ancienne ministre de l'Éduca-
tion nationale sous l'ère de feu 
Omar Bongo Ondimba.
La tête de file de l'UN de renché-
rir : "J'appelle chaque membre de 
la communauté nationale, quelle 
que soit la nature de son enga-
gement, à un sursaut patriotique 
et républicain en 2023. J'appelle 
tout le corps social, y compris 
les confessions religieuses, à se 
mobiliser comme jamais pour 
éviter le chaos et donner une 
chance à notre pays".
L'occasion faisant le larron, l'ora-
trice a également invité à trans-
cender les "clivages, peur et ego".

UN : l'appel au "sursaut 
patriotique et républicain"

Yannick Franz IGOHO
Libreville/Gabon

  Vue de l’assistance au meeting de Paulette Missambo.
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FAISANT suite à l'annonce 
faite lors de son interven-
tion devant le chef de l'Etat 

à l'occasion de la présentation des 
vœux à ce dernier, le président 
de l'Assemblée nationale était 
face à ses collègues membres de 
la Commission des Lois et des 
Affaires administratives, hier 
au palais Léon-Mba. Objectif : 
présenter et défendre sa "propo-
sition de loi instituant la parité 
homme-femme aux mandats 
électoraux et aux fonctions élec-
tives en République gabonaise".
Dans son exposé des motifs, 
le président de la première 
Chambre du Parlement a, après 
avoir motivé son initiative, souli-
gné que le texte soumis à l'atten-
tion des élus de son institution 
vise plusieurs objectifs. Entre 
autres, a-t-il dit : appliquer la 
Constitution gabonaise qui, au 
point 24 de son titre préliminaire 
par exemple, stipule que "l'Etat 
favorise l'égal accès des femmes 
et des hommes aux mandats élec-
toraux ainsi qu'aux responsabili-
tés politiques et professionnelles".
Cette proposition de loi vise 
également à : soutenir l'offre 

sociopolitique du chef de l'Etat 
et son épouse, relative à la pro-
motion tous azimuts de l'égalité 
homme-femme ; remédier à la 
non application de la loi sur les 
quotas légalement octroyés aux 
femmes et aux jeunes ; s'arrimer 
aux standards internationaux et 
redorer l'image de notre pays 
; favoriser l'épanouissement et 
l'implication de la femme gabo-
naise au processus démocratique 

; stimuler directement la jeunesse 
féminine gabonaise, et indirecte-
ment l'ensemble de la jeunesse, 
à travers l'émulation et eu égard 
aux perspectives prévisibles...
Il faut souligner que l'étape de sa 
présentation passée, il revient à la 
Commission des Lois d'examiner 
au fond ledit texte, en vue de 
son adoption en Commission ; 
puis en séance plénière, avant sa 
transmission au Sénat.

Assemblée nationale : 
Faustin Boukoubi auditionné 
par ses collègues
C'ÉTAIT à l'occasion de la présentation de sa proposition de loi instituant la 
parité homme-femme dans l'accès aux mandats électoraux et les fonctions élec-
tives en République gabonaise.

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Le président de l’Assemblée nationale, Faustin Boukoubi (g), a présenté sa proposition de 
loi hier devant les députés.
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